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R~solu1:ton do 1•Azset.1bl~e relative au.x travaux du Conseil dconomiouc3 

et social: r~t.:.c B reco~ndn.nt que la F6dc5l'at1on .syndicale rnondiale 

soi t Q.l,.ltoris6e ~ soumettre des questions doatin~os ~ etro inscri tos 

0. l'ordre du jour i>rovisorre .£t_?!:::_tio C recomrwndant quo toutos las 

orgonicc.tions non - c;ou"Vernementa~~s clac.:~d'cs dans la catec;or~ 

b6n6ficient du mcme rd'eimo. (Rp~olution de 1 1Asscmbldo ecn6rale, 

;paue 77). 

Lo rnESID--:NT (interprdtation): Jo vais vous donner lecture 

des para6l'aphes de la r6solut1on relative A cotta question; 

A) "recoz:r.mando au Conzcil dconomiquo et social d 1accordcr 

~ la Fddoration sy~di~l~ _mondlale lc droit do soumettro e.u 

C9nsoil ~conqmique et social lee questions destinoos ~ ctro 

:inocri tes !. 1' ordre · du Jour p1·oviso1re 1 coni'orm6'mcnt ll la 

procddure qui s 1applique actucllemont aux institutions spccialisdes.' 

B) "approuvo lo princ"!!Je ouivant lcquol on r6sorvora a. .toutos 

lea orcanisations non .gouvornemente.lcs classiSoo dens la catdGor:to a 

lo mome rdalmc, en ce qui concerne lea mod.O.li t6s de consul ta t1•:>n 

avec lc Conscil." 

La question eat maintonant soumiec A 1 1 oxamen du Consoil, 

Si porsonno no d6sire pron~e la parole, Je fcrai moi-mcmc 

quolquoe obsorvations. 

Il e'aGit 1~ d'unc succostion r~dig6e en tcr~os tale qu'ollc 

6qulvaut !. uno recollllf.Andation do l'Aoseobl6o g6neral01 ot aux tcrmo1~ 

de laquclle la Federation ~yn~lcale nondialo a lo droit do soumottro 

au Conoo11 cortainus questions dostin6oe A otrc inscritcs A l'ordro 

du JO\lr1 tout coiiir.lu o1 il s 9o.gi:::.oait d'une institution spdcial1s~o. 
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S?l9J,1le pc.rasraphe C qui pr6voit le m.Omo traitemont pour lea 

institutions non souvernomontales claaooeo dana la cutoso.rie a), cos 

dernibrea .on~. ~CO.lomcnt lo droit do so\li!lot~e doe. quoetions au 

Conseil pour le~ :tnscrip~icm b. 110J"drO du "Jour. n ~ppart1e~a 

au Conso:l:l do d&cidor s~il accoP;_te.ou nonl'~s~lptioQ ~o t()llo ou 

tollo quostic:>n 0. . son ordro du Jour, Wio la aeconde r~eolution 
~ ' ·; .'.' ' ·. . . ' .• . . 

·roco~tt tmpl1citom~nt le 4ro1~ a~ tnet1~ut1qns non g~uvorn~ntalos 

de fairo doQ.propositions quant A 1 1ordre du Jour. 
. ' 
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M. MOROZOV (URSS) (~.t~e "interpretation du russ e): Le 
.. 

probleme de l a pnrt i cipat i.on de 1a F6J.er e.t i on syndicale mond.ia l e au.::c 

travaux des Nat i.ons Unies a deja feit 1' objet de n ombreuse s do.ecussions. 

Au c ours de ces d r;;bats, la deJ.egat-" on s ovie t que a toujours et<~ en 

faveur d e l a partic i pe.tion de la Federat ~ on syndicale mond' ale a ces 

travawc. C' est ~insi q1.~ ' elle ~~- appuye <?.upr ~'$ de l 'As~emblee g6n3rale 

la res olution f ~ nelement adoptee, et q~.d vi ent d ' etre lue p ar notre 

President. Malhe u.reusement, ltAos emblce n'a pas cru devo i r adopter lP 

d.euxi ~me part ~ e de l a proposit I on qui pr6voya 1 t pour 1 . FC:d•i rati on Elyn.-

d ~ ca le mondiale le dro H de 'pr·:~ .J Gnter pc.r :5cri t des co:mmun5.cationa aur 

t outes les questions l 1 interessrmt. Je t ~ens a s o r: J. igner que cette 

F0de rat5on est un o orgt nisnt · orl de s plus import~ _ntes , pu~s q_u 1 elle groupe 

plus d e s o iXDnte d ~ x millions d.e travaiJ.l0~ ~rs du :monde ent i.er. L' dd.e 

qu'elle pourra't apporter a -uc Nt-::.ti ons.Unies , et en p~:rticuli er au Con-

Se · 1 economiq_ue et SOCial, est dcnc }n estimE.bl E.l o 

La del•.:! gat·on s cvi e t ·'que e c., ':.ime pa r cons8 r;_ .1ent, que les dro : ts 

r.:.ccordes par cette r esol ution a l e. F6dorat ;on syndice.le mond :ial e .s ont 

insui'f:isents, et elle se rcber-v-e la f c.c'.llt i6 de r eprendre sa proposit. jon 

:prim :tive prevoy , nt que , sur tout es l e s q1~estions qui l';nte r essent l a 

Fed•::: r t:tion synd ~ ca.le mcndi e.l e pourro. :pr e s enter des suggest i ons ecri tes ou 

Nous uvons r e<(U ' ujourd 'hui une propcs tion concr ~~te de l a Fe d.crc.-

t ion syndico.l e mond ' r::l e , conform6mn .. t au drc it q1:.i. lui _ l. t;;; r~cc ord0 . 

V.-t delegati on sovi e t t q.c::e c.pp'-.l.ie cet ib e propos Hi on et j uge ~u' elle de- -~ t 

@tre inscr'te a l'or~re du jour d. ·.l C::;nseil et exemi n ,;e p: r lui. 
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1E PRESIBENT (interyr:_etation) : Ala suite de l'observation 

presentee' par le delegue de l'URSS, je ferai remarquer que la propositioL 

.:d.e .la, Federatibn syndicale :cDI'..d.ial~ n test. pas inscrite a i I ordre du jour 

. du Conseil, pour le moment .. : Ce d.ernier ayant toujours le droit de refuser 

l'inscript,:Lon d. 1@e queotian a'son.ordre du ' jour', je n'ai fait distri-

buer cette dema:qde qu'a titre d'informat:i:on. Ce:pendant, si ·nous nous 

mettons d'accord sur le point actuellement en discussion, nous pourrons 

porter la demande de la Federation syndicale mondiale a l'ordre du jour 

de nos debate. 

M. PAPANEK (Tchecoslovaquie) (interpretation) : La resolutioa 

de l'Assemblee generale est a mon avis tout a fait claire. Ella constitur 

plus o~ mains implicitem~nt w1e ir~truction donnee par l 1Assemblee 

generale au Conseil economique et social lui d.emandant d'accepter les 

projets de resolution presentee par le Federation syndicale mondiale. 

Ainsi le fond de la question n' est pas en d.i.scussion en ce moment, Nous 

n 'avons a discuter qu 'une question de procedure. Je ml vois ' d'ailleu: 

pas, d.'apres le texte lui-m~me, comment nous discuterions la ~uestion de 

fond , c'est-8.-dire celle de savoir si•ces resolutions doivent ou non 

~tre acceptees~ 

M. STINEBOWER (Etats-Unis)(inter]retation2 : J'appuie l'inter-

vention pleine de bon sene de notre collegue tchecoslovaque. J'estime 

en ~fet, qu'il n'est nullement besoin de reprendre le debat assez long 

qul s'est instaure sur cette question. Nous avons seulement a deter-

miner la fa~on dent nous pourrpns nous cor~irmer aux resolutions prises. 

Je feral cepend.ant observer que les deux orateurs qui m1ont precede 

se sont surtout occupes de la partie B de cet~e resolution. L'ordre du 

jour semble separer les point's A et B. Je crois cepend.ant que toute 

decision que nous prel).drons e. propos du point A B"3ra valable :pour le 

point B. 
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Il nous faut donc,avant tout , eviter un double debat. Nous possedonB 

des directives de l'Assemblee generale aussi bien pou:::" le point A q_ue 

pour le point B. Pal' conseq_uent' il ne nous reste plus q_u I a determi~ .. pr 

la procedure e. suivre. 
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heureuz1 Monsieur le President, q~e vous eclairiez mon opinion sur le . 

point souleve par notre collegue des Etats-Unis • . ·rl neue appartient -

mon Gouvernement est parfaitement d·'accord a ce sujet ·- de trouver dee 

modalites qui permettent de nous coriformer aux decisions prises par 

l'Assemb~ee generale. 

Mais je dais signaler qu 1il doit ~tre bien entendu que nous ·ne 

nous preoccupbns pas exclueivement du sort de la Fed6rat1on mondiale 

des syndicate ; ce que noue allons decider vaut pour toutee lee or-

ganisatioP~ reesortant a 1a categorie a). 

Si nous sommes ~!en draccord sur ce point, neue pouvona proceder 

a la. discussion, dont l'urgence a et~ eoulign~e par notre collegue de 

Tchecoelovaquiet 

· Le PRESIDEI'f.r ( inte:ryre-tation Il convient de s'attacher 

maintenant au texte precis soumis a notre examen; non de revenir sur 

lee discussions qui ont pr~cede 1 1adoption de ce texte : 

~e lis dans la decision de 1 1Aesemblee generale ' 

A me me 

" c.- prend acte de la. Mcieion du Conseil de classer un certain 

nombre d'organisations non gouvernementales d~~e la categorie a); 

" a.:pprouve le principe suivant lequel on reeervora a toutes lee 

organisations non gouvernementales claseees dane la categorie a) 

l e m~me regime en ce qui concerne lee modalites de consultations 

avec le Coneeil "• 

Il est cer-';;ain que le point impor.tant reside dans lee mote n le 

r l gime " • La deuxieme partie de cctte resolution, concernant lee 

tr.odali tee de consultations a'\"'ec le Conseil; 88 ref ere a llarticle 71 

de la Charte qui est ainsi redige 
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" Le Conse1l ~conomique et.~oc1al :peut :prendre toutes dispositions 

uti.lcs pour consulte:r;- lee orgenie_at1<:ms ~on gouvernementalee q_ui 
.. .... 

s 1 occupent de q_u~sti<;:ms r el e,-f"e.nt de sa competence. Ces dispositi t 

peuvent s 1appliquer a des orge.nisations internationales E't, s 1i: 

y a lieu, a d~s organisations nati onal es apres consultation du : 

Membre interesse de 1 10rganisation _". 

Nous en arrtvons ainsi a constater ~ue 1 1Assemblee generalo a 
: I '• ·: • . '; 

: adopte une resolution concernant le trai t oment . e:pplioable a une orga­

' nisation nette~nt determinee, 

Il y au.rait ~out d'abord lieu d' exruniner con:ment nous pouvons nous 

coni'ol'I!ler au principe inscri t da'}.S la partie C.- dont lecture vient 

d 'ei>re donnee. J o me propose de consulter l e Conseil sur l ea moyens 

d 1accorder aux organisations de 1a categorie a)) le statut reserve 

aux institutions specialisecs. 

La situation me paratt extr'@m,ement nette . La resolution de l'As­

semblee generale confirme_que tout~s lee organisations de la categorie 

a) do1vent 'E3tre trai~es sur un pied d 1egalite et q_ue J par conseq:uent, 

l e droit de proposer l'insertion de questions a 1 1ordre du jour e.ppar­

tient au ·meme titre a chncune d' elles . 

Afin de serrer de plus pres l es t~rmes de ln resolution, j e re~ 

viens au t ex-':e du paragraphe B.-

II r econ:nande au Conseil economique et social d'accorder ala 

Federation syndicale mondiale l e droit de soumettre au Conseil 

economique et social des quest i ons , destinees a 8tre inecrites 

; a 1' <?rdre du j our proviso ire ' coni'ormement a la procedure qui 

·· s '.appliq_ue fJ.c~uellement aux institutions specialieees". 

J' ent~nas bien qu9 la F d~~ation srndicale mondiale tout entiero, 

et , par consequent 1 toutef? lee . organit?ations r el evar..t de la categorie a 

jouiront des m~es privileges. 
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\ . . . . . . -: · . 

.. O:J;!,,..-4-;:J.. eat q_uestion de la procedure actuellement a:ppl1ca1lle nux 

institutions a:pecialiseee, qui ee trouve reglee par uno aerie d 1accords 

,~<?D:G).:ua -~eJltre •le!l J.nstltutii?:~.ui · epeo1-~eeo; '~t· 1torgan1aation des Na­

t!q~s ~i.e~.; ; .Te:· donne . . l ecirore.··lle l'tlr.ticle · :, . .ae · 1~ acc6:ri: ~as~e avec 

J} O~g~~~!],tto:n ·interna.t1onale du tra~il, clause d 1 aflleure i'ier.tique ... 
pour tou~s los institutions epecialisee s ; ·. 

II Sou~ reserve des . consu1ta~ions preliJD.ina.iroa qui pourraient ~ilre 

~·_ , · . 

neceesa:tros, l'()rganirmtion in~erna.tion:al~ ~u TraTC'.U ineerora 

' . 
~ ~ ,. ·. ·. : 

dans l'1ordre du jour du Conseil d'atlm1n1stration lee questions 
·-· . ... . . 

. . ... 
·' . 

proposees :par l e e Nations Unies. Reciproqucm~~t, le Conseil 
{ , • • ~ • • • # ' : ., •• '. \ 

et see Comrndssiona, ainsi que le Conseil de tu~elle 1 insereront 
. : · : • ~ \ ~ I -~ , ~ • -. 

dans leur ordre du jour lee questions prop~sees par 1 1 ~rgan1sa-
. .. . ·.· .. . . ·' 

tion 1nternationale du travail, " 

. ~o-q~ · sommee : en prGsence .f. 1une obligation bila~ra1e. Lee Nations 

· Unies E:!O-q:mettent des questions destinece .-8. ~tre inacriilee :a ·l 1ordre d.ll 

quomon'b, l ee organes o:x:ecut:lf's des insti'iutions speoialisees proposent 

l' ·inscription des points qui l ea 1ntereaaent a l'ordl:"Oi du' jour des 

'9-onaoile o_u . ie 1 'Ass.omblee generale · de a Na.'ti'ons Uniee. 

~ ·· .. Il est done cer-eain:, solon ce· dodllment, que dee conault·atiox;.s pre-

. liminaires doivont avo1r..·.tl..iou ·entre l e a Nations Uhioe ·&~ l ee institutions 

. . apecinlis~es', consultations a la suite d.€l squellc s la qitost:i:on soulcveo 

~gg:ra ifl:BCrite a 1 1ordre du 'jour. Mais quel ~o-ra le sort rescrte a 

cette quo·ation . ? Il va de ~oi· qu,c ceci demeure· do la· competeneo· ~u 

Coneoil eoonomique et social, ... . •,, . -.1' '. \ ' . 
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Lo PBESID:Ell".i' (intor:pr6tltfon): "Avoz-vous de's observation~ 
----~;_._.-

&. pr~~cntcr · sur los IllOdali't~s d1 1nscrt:pt1on 1). l'Of'dro du Jour :prov1oo1rc '· 

dcQ ,quostiono soulov6oe par leo orcaniSa.tions · ap~tonfint 0. la 

cat6aor1o o.)1 

N. PAPANEK (Tch6coelovaquie) (itlter:pl"6t.at1on): ll seJ!lblo 

rd'ouitor de l;articlc 3 do l'accord avec l'Orsan1sation 1ntcrnationale 

du Travail quo toutc proposition doit otre inscritc &. l9ordro du JOU+ 

provisoiro at quo la question de so.voir oi ollo ·y ~cetera cffoctivemont 

ou non no doit pas otro diocutdo. 

Je mo dontlndo s'il cot correct do dire quo nous no discutcronB 

pc.s de l'inscription b. l 1'ordrc du jour provisoiro d'uno proposition 

soumiso par. unu institution sp6~iali~6o. Si cctto intcrprdtation oet . 

E! xo.ote, la propooi tion do la. F6d:;5ra t:lon Byndico.lo mondio.le dcvrai t 

auto~tiqucmont fairo partie do l'ordro dl.l Jour proviGoli'e. Ai-Jo 

raison d'intorprd'tor ainsi cot e.:r·ticlo'l 

D'autro part, Jc no vcux pna coulcvar iCi do discuosion politique 

maio, dtcnt donn6 qu'al.l cours do lo. dcrnihrc oo~sion, uno r6solution 

.; relative au r6(31r.l.e .dos or{1tlnisa.tions p.;yrint des roiO.tiono avec l'Espaeno 

a d'td adopt6o, je voudraio savoir oi lc memo critbre oot touJouro 

valable pour ceo oroan1sat1ono apr~o lci dd'cision do 1 9Asoombl6o, ou 

si uno situation nouvelle a 6t6 crd6e. LGS ar~nieationo do la 

~td'gorio a) qui ont doo mombrco on Eopacnc doivont·e~ce touJoura 

Joutr dl.l memo traitomont~ 

Le ;l'lmSID:EN'l' (1ntcrprf$tation): Jo me r6i'6rore.i tout d•e.bord, 

pour rdpondre ~ la question posdc per lo d6l6crud do lo. Tchdco~lovaquie, 

nux nodalitds dlndcisoion dos ccwandce pr6scnt6op par los institutiono 

ep&claliodos. 

Cotta q\~ostion, coiiEe vouo lo savcz, a soulev6 up trhs crand 
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Lorsqu 1une institution specialises desire faire inscrire un 

. point particulier a 1 1ordre du jour proviBoire, elle,. communique sa 

proposition ; ~uSacretaire general• (.'lelui-ci e.tablit a.lors; apres 

consu;ttation a"V'eo le president d.u Cpnseil,v.un. OJ;dre . . du · jour ~rovi-

sqire qui est. envoye au Jlresident du ConeaiJ. econom;t!q_ue et ·social 

· pour, approbation. L 'ordre du . jour . proviso ire est ensui te die!t·ri bue 

. aux ~embre.s du Conseil et 11 ne devient defin.it if qu.' a!lreB son 

Au cours des diecussione precedentee, on a estim.e neceaeaire 

de prevoir une certaine reciprocite, en ce sene que 1e Coneeil 
a 

pourrai t proposer /u.ne institution s:pecialisee 1' inscr:iption d'une 

q,uootion a. e?n ord.re du jqut-; tout comma 1 1inet itution specialisee 

pourrait proposer au Coneeil l'examen d'un poi nt quelconque, le 

processus etant 1~ m~me dans lee deux cas. 

~u 1 advient-i1 maintenant du point ainsi inecrit a l'ord.re du 

_j our provisoire ? Il est bien certain que le Conceil a 1e droit 

d 1accepter cu d.e refuser 1 1 inclusion d 1U."16 _question a son ord.re 

du jour, mats 11 importe que . le Conseil soit info.rme. 

En ce qui ccnce;rne .la . Fe •'l.eration eyniipale mondilile, la reao-

lution sti:pule que cette organisation aura le droit de p~esenter 

touts. :proposition, maie elle ind.ique en ,meme temps qu'une procedure 

semb1able sera appliquee aux autres institutions specialieees. Je 

ne sais pas ei 1 1 on a voulu etablir . ·une difference subtile entre 

la Federation symlicale mondi aJ.e ,et lee autres organisations non 

gouve~ementales, mais en tout ca~, 11 ~~. semble tout a fait 

iiqlOSB~Ole ie dire que le droit d,Tune organisation guelconq_ue 

sero.it e!'uise ,par le fait g_u 1 elle a eoumis .le point en quee~ion 

au Secretaire general. Il me :para'tt necessaire de _:parcourir le 
I 

cycle <.'om:plet tel . q,ue je viens d~ 1 'e;xpo!'le:r. 
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Une observe.tion- enco::..~e e11 ,:;e qui concerne 1 <. ·question s ouleve·s 

a propos de l 'Espa8ne. J)t {me pc.rt, l 1 Assemblee goneraie a ·ad.m5 s quatre 

· orgenisations nori-gouvernement r.:.les dune l e ce:'cegorie a ) , sachent par­

fa~ tement q_ue certai:nes de ces dc-rnH::res avaient ~es membres 'en Espagne ; 

ii. 1autre part, au cours iie l e m~ :::; session, elle a pris une r osolution 

prevoye.nt l t exclusion de toutes les organ ' sations aye.nt des niembres en 

Espagne. L' Assemblee generale a t.gi en parfai te conna .1 ssance de ce,use 

. c~nsciente de la' contracUction apprcr ente pouvant r essort i r de ces deux 

r8sol~1tions. 

No6.s ·d.e vons n ous eh t enir aces deux r0s ol ntions dr ns l a forme ou 

elles ont ete ' '-l opt;:es pnr 1' As f.<(3mbl(ee g8n 'r a l e , s c: ns es suyer d' etc.bL1.r 

entre elles une th;:s o contradic i:.o 'Lre. 

t erven ' r dans ce dt.ib .~t quL a p1" s ~eurs r eprises , m' u pc.r··;. r evetir un 

caract ~ re a ssez del o~ t. 

J' aure is volont:'ers t1ccept6 votre interpret t:ct 3on q'ui me parassait 

en effe t offrir une possib :.lit ... d 7 &rr cver a une entente, sans grnncle 

diffic'.J.l te • 

. Il est cepend::mt wic e~s .~i re que j e rev1enne (i_Uelque peu dens l e s 

plusieurs r epr ' ses. 

Il est -b · en certc~in qu 1 il y nuro. entre t outes l es 1nst ·itut1 ons 

sp8c;alisoes, les org2.n'sations d.0 lc. categor ~ e A. ) , d'une :p c::.rt, le:3 

NcLtions Untes d' nutre prrt, une sorte de consultat 5.on pLys i. gue le3 

mettnnt en l 'apport nYec le Secri 'Gaire gC:nc r el. Tout efois, il y n d~ja 

eu, en ce qu concerne les inst :~tutions 3pec ic.lis r.:5•:J s _, des consultations 

prt: liD1n.~~1res ind.ntinent plus impe;rtr.JJ.te s 
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Je pense a cell<ss . qui ·ant: eu ::li:e:u entre . :lee differents gouver~ · 

-nem:erlts d·es Etats Membres ; des organ;isatiq~s .,:3peciaJ.;isee~· c 'est 

a la · suit;e: de·:ce,s consultations q:ue : 1~ point faisant 1' objet de 

notre 'discussion a ·.'ete degage ·et :c 1est--ce dernier q_ue les•ineti-

tutions spec.ialisees desirent·porter a l 19rdre du jo~ du Conseil 

economi que et soc inl• .' · · . I 

S'il en est ainsi, .Honsieur le :President, coilli!lent peut-on 

:. •ima:gine:r ·q_u! H' ··en soi t de rrteme . pour -tout . ce qui. concerns les or .. . . .. .. . 

ganisations nan·; gouvernement~le'S comprise$ . dans la catego;-ie a) ? 

L,es goUVE.'}rnenients n 1y-. etant pas -represent.es, •. il -est biep c~rt_nin 

q_ue· .de ' tei].e"s c.onsu1tatio:p.s sont. ilnpcssibl~s. · ._ -, -. . 

... . Si done nous acc·eptons -;La re·sp11,1't·t()n: ~eJ.le q_u,' elle a etc vo .. 

tee :par 1 'Assemblee genera.le, dan_s: sa fop.ea ~utr~e:ment. precise et 

' 1 1 obligation q_u 1 elle comporte pour le Consei'l, -il faut aus si .que 

··ceiU:i..;ci ·sac;he . c6mmer+t compenser .cette absence de cqns.ultations 

preliminai:v.es ·lB. ·ou 1cellea•ci; comme dans le cas qui pous occupe 
1 

· -' sont impossibles. 
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Ju.squ'a :present1 le. Conseil s 1 est revele un instrument plein de 

promesses; . neue voulons en faire un instrument parfait; mais il eat en .. 

. COrEl j eune et cherchE .3eB methodes • . Nous devons trouver le moyen de 

fixer l 1aspect de notre ordre du jour, non seul~ment au point de vue 

de la quantite des points a y inscrire, n:a.is au point de vue de leur 

qualite ,> 

Desormais, des points pourront ~tre souleves par diverses organi-

sations non gouvernementales qui entreront en concurrence pour faire . . 
. perter . a l t ordre d.u jour lea questions qui les preoccupent; cette 

concurrence est tree utile et pourra permettre de degager lee pointe 

les plus importants 9 Mais, pratiquementJ cela nous conduira a passer 

lea cinq ou six premiers jours de chaque session du Conseil a decidEtr 

lea points a inscrire a l 1ordre du jo~. Le Co~seil se trouverait dana 

une situation bien embarrassante s 1 il ne possedai t pas un instrumen1j 

sp~cial lui permettant de resoudre cette difficulte~ 

Monsieur le President, j 1ai pris grand soin d.e ne pas indiquer 

une methode nous permettant de sortir de cette impasse~ Non pas que 

moi~m~me ou mon Gouvernement rranquions d 1 idees a cet egard; mais, j 1ai 

juge la situation aasez delicate et j 1ai voulu m1abatenir de prendre ., 

position sur la question; j'ai voulu eviter de detruire l 1harmonie qui 

s'etait etablie ici~ J'espere que mea collegues seront d 1accord pour 

estimer que lea considerations ~ue je viens de aoumettre sont serieuses 

et que le Conseil ne peut pas les negliger. 
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. M~: . BORIS . (Franbe) t Je ne coriteete :pas i' e:ic:act:ttude et la 

valeur des observations du delegue du 'Roy'(l.UI11e-Uni~ ~ , F 

Je desfre poser 'une ·question a j;>r~:poe d.e 1 'interpretation du 

Reglement interieur au ~oneeil, 

D1a:pree la. reccrc.maiid..ation· de l'Aesembii3e g6neraJ.e 1 · ies questions 

a inscrire a ltordre du jour et :proposees par la Federation synd.ica.le 

mondiale doivent ~tre presentees conformement a la. procedure qui 

s'ap:plique actuelle~nt aux institutior...e specialiseee; ·d 1autre llart, 

l'article 10 du Reglemont interieur du Conseil dit que ' "Ltordre du 

jour oompre~d r . a) ••• b) ••• c) toutos lea questions proposees p~ 

l'Aseemblee generale, le Conseil de eecurite, le Conseil do tutelie 

ou une institution epecialisee". 

D~e 1 16ta.t actuel doe chases 1 lfobligation semble done exieter 

d'insorire a l'ordre du jour toutee los questions :presentees llar la. 

Federation syndicalo mon~iale dans lee ~mea conditions que llOur une 

institution s:pecialisee,. Je no nic pas que, dens ltavenir 1 dee diffi..:. 

oultes puisoont se produirc et qu 1il y ait lieu de discuter a nouveau 

oo llroblemo,; ma1s., :pour l 'ipstant 1 la question me semble tJ;"ancheo :par 

l 1article 10 du Reglement interieur du Conseila 

M • . FINN MOE (Norvegc) (Intcrrretet1pn) Mor~icur lc 

President, jc mo bornerai a completer oc que le rellresontant de la 

France vient de declarer. A men avis, la mcilloure faqon do mottre 

on a:ppl1.cation la resolution de ltAssombleo generale serait d.'ajoutor 

un nouvel alinea a 1 1article 10 du Reglement intericur du Consoil 

econcmiquo ot social. 

La. resolution de 1 1Assemblee genorale dit que ~los questions 

qui seraient llrollosees par la Federation syndicale mondiale doiyont 

Stre tnscritee a l'ordre du jour oontormement ala procedure ~ui 

a 'a:pplique aux institutions Blleoie.lieees''• Il conviend.rait d1ajouter 
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a oct article de notre Reglcmcnt un membre de ~hrasc confirmant . . ~ · 
; , I 

ccttc maniere de yoir. 

Personnellcment, je ne suis ~as aussi effraye que le Mlogue 

du Royaume-Uni semble 1•Stre ~ar la ~ossibilite de voir notre 

ordro du jour surcharge do questions ~roposecs ~ar los institutions 

s~ecialisecs. 
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I+ co~v:le~t . de. no.:pa;3 oublior quo 1o Copsoll rcDte touJours 
' .. ··:·: ~ . . : ~ . ; :. . '-"· . : ., ~. 

· UJ.ltro dp: con . o:r,dro. du jour. ~ •or~ic.le 13 de .notJ'o RbGlomont nous . ~ . . . . ' : . . ::. ·:, ... ~ -. .. . . . : . · -; .... 

dome la. pooc1bilit6 de lc revisor ou d'o.ccordor de::> prioritda b. 
. .. . .... ' : :" 

. cert,c.ines quocrtion~. I-lene . oi nouc ne proccdons pas a1rud 1 lo Conso11 

.pout touJours ul t6riourcncnt rcnvoyor 1' cxamon de certains points 1 ou 
. ~. ~ . 

. d~clorer qu• il n'oot pao on mosuro do prendre do decision sur tollo 

. 0\1. _ toll<?_ question. Hous ~ouvono do!).C I dans lo RbG].cnent meL-10 I . ot 

. dClJ,o. lee r~cloo porJ.omo)ltairec que nous avons concralcoont adoptccs, . . ' . .. ' ' 

tou~oe leo ~nntiee . dcsirables. 

M. G. HAKIH (Liban) (ffitCZ!EJta.tion): Pcrmottcz:'!'mo1 uno 

rOI!'I'J.t'qua ~u . suJct do .·lo. c·onoUl ta t1on Fd11l:l1nairo . prevue pour l' int:>-
. . . ' 

cri!?tiol\ o. 'i•ordra du Jour ·4e quos-t:ionq lll'o:poscoo par des iilstitutions 

opdc1Ulisoec. Il a etc fait allusion notamment a l'orticlo 3 de 

ltl\ccord paesd o.vec l'Oreanisation intcrno.tiona.le du 'lre.ve.il. Cot c.rticlo 

Qign1f1c-t-1l qu'il sora proccde 0. cotto consultation danu n'importo 

quel ~s~ naa.utro part, oi ltinocription doit avoir lieu quol quo soit 

lo .rd:sultat do la consultation, Jo no vois ~~ la oianification do 

~'article 3 de l 'Accord en question et Je no trouvo pa.s lA l'l"oc6duro 

S' il r6~ulto d'uno conoulta.t1on que la question n'ost pae do lA 

cocp6tonco du Conoci~ ou qu1 cllo no.doit pas otro inscr1te a l*ordre 

du , Jour d•u.nc session d&termin!!o du Conso11, l •·inscription a l'ordrc du 

Joln" no ljlC :pe.r£J.1t r.ao devoir ci~o autoiJ1l.t1que. Une de.cision coit 

arr~tive eoit ne(>tltivo poun-o.it dans ce ~s otro ~ioe par lo 
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I I autre p~t ,:: je m~ .. demapde ·;~ 11~ ne . ~~n:vie_nd~ai t IJaS d. 1 etabl:Lr 

.. ,. d'ol;'es et d~Ja une . :procedure, ·ae consu.J.tatiori IJreli.m.'inairc. a l.'ins·­

c:r:-i :ptio:q. .fi i 1 o~~e du Jour. . , 

. Nous devripns, a"V~t de .. tre.i te.r des relations avec l~)l'ed..era·­

t i on .syndica,J..e.: mond:iale . e~ l .iinscri:ption des . .'que~ticm=~ :proiJ?flees :;mr 

ells' de c ~der de ~ette' proce'd.ure et etablir la forme et ' la :qature 

des _: con~mlt:. at ic:as :prelill.inaires ,avec les insti tutior..s ·aiJ~cialise ,:'ls, 
'· . . '• 

:prevues !Jar 1 1 article ). Parfc.is la consultat~on ne ~era :pas nece s­

saire et la decision d' inscrire tell~ ou t elle question sera IJrise 

mme'di6;te~ent; d '. aut r es fqis -, ~e:pendan~ 11 cet te consultation s 1 a"Verera 

. . . . . .. . . · ;, . "" 
indiBIJensable et dans ·ce ca.a l oa que s~ ions ne deyrai_ent :pas etre · 

inscrites a l 1ord;e du jour. e.:..nt que leur. restilt~t ne . soit'' oonnu. 
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·M. ltrBP~J1 . ··.(Imd~ )~· (i:nte;:Pre.tation)·~ a ··:MQnJ;ieur ·la President, 

~-; ....... --~~-- -~·;· ' ··. · __ : '. ·: ·__ ' .'. . . . . . -~·:. :·_ ·.. ~ 
je tiene a·vous remercier p&ir la,cla.rte avec laquel1e: VOUS EJ.VeZ 

~xlSliquc ie tD.eoan:tsme 'j;ienoottant• ·dtf1,ppliquer·lef3 re.B<?lutione de 

.1.,Aseembi:i3e generals·· eh 'cet·te matiere• · Voue. nous. a-v::~.z , donne egalement 

d 1 excellentee eXIJlications relati vee aux conversations p_re~:t.JJUnaires. 

Patti- m.a.· part:,. je' n'epro.U-ve' :aucuile ·d:ifticulte a leur ,BP,jet et Je craie 

qU r'on p\3ti.t' ·a ,:entendfe ':faciiletneht .Bur·leur: ~ti,li te :6~ ·BUr la. ll.lBlliere 

.·· 

"· '.A.:thB:t1' j~·-corlq6is..tres..b.ien qtl':U:eo::tt .d~~id,e au .oo.urs des conTor­

sattoti8 I>re;lffniooil"eS qua tellei .aU: telle:.Q:U~Sti,0~_'8,0~~!ee3lar une 

organisation ou une institution figure au non a 1 1ordre .d1l jour d.u 

Coneeil, On pourrai t egalement se demander si un point eouleve par 

··~~;_:1~hititt1ori::·.op, '::tme C>I:Sa:ii1!3at1qp .devrait ~t:r:;-e insc:rit a l'ord.re du 

: jdtit' d1nne aees'ieii t~art1ouJ.iere ·' bief,l:; que ,t;e• ,de~ier soit, .. deja tree 

ch:~:r-·g~, ·bu que·:·le Secretariat gen~raJ. n·1ait· p~ P.reparer en tt>mpe 

;.rouili J.:a.:. doe~te-t:tonf ·neceii!sa.ire~ 

:;:'fie id.E3legu€:·'ab. RoyatUne-Uni a 'Boul~ve une: qtt~!3:tio~.-:Cl~i: n:.~ .. semble 

d:e:·ta. plUS': gfimd.~; impor.tanceb Si :X).OU.!3 ·nous referons ,U,f!:P .fois.. d.e plus 

a ltaccord conclu aveo l'Orge.nisation internation~e .du.:t.p~:v:all, je 

rie'; ord'iai.:pae qtte l''~.on· puiese 'abt;lU,ti~·aussi ·f~o:t-+eme!lt qutn ne l,1a 

'ra:.t t a Uri€ •oeonclU;e 1oh• '. Si ·;-un ·p01.r;ul:i. ;B9~V~ . d.oi t ~t.re ;~..orle .devant le 

Coi1s~ii(:if ·:·figttr.era sur •1 •:o:rd!:re ·du,: jq.ur : Pr-:eyi~i::r,e. .~t. CE,Jl& pendant 

· iine.' '1/er:!!ode qui· ·Pe'lilit durer .. Jilus.1eurs. jour;s .. av~t. de ~igtU?er .. ,sur 

1 tera..re··:ttu·•·Jolir ·def.in:ttif' •. :. , · . .. .,. ~.. . . ' .. 

Il ne me semble pas que le droit qui appartient au B.I.T. serait 
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epuise des que le ' s~a~? ~~·o:r:is~~re a~i''b.~fai-tplace au stadc defini"!i1f. 

Il y attt'ai t lie:7, tie preserver. ce droit egalem~nt a ce dernier s:lmc!e •. 

C.e.Pen9.8llt 1. si nous n' ;r ~ prenons garde 1 nou~. , r~squons, au · cours des 

discussions qui necessairelJ!Elnt s 1,inStaltt'SFOnt.; d.e perdre _, un~emps ~re-

· cieux~ 

J 1 est1I1le done necessaire · de prevoir un orsanisme quipo1f.X'rai t C.on-

ner au President; : d 1une part, et au Conseil 1e 1 1autre,, des~a-vls eclai-

:reS Su.::? la solution a adopi;:er dane de.s questions .. J.itig~eUS€8 ' · , ~ . 

Pien entendu, . en derirlere analyse'· la decieiop,; afp~tiendrai t au 

Coil8eil', · zn~is J.~ p.ense que . cetto procedu.l'e economieerait un te~o pre-

cieu:x:. 

;-."; 

ll me semble, qu' ru.1 colll:'.s de la discuss-ion su:tt l·'a:pplioation pr.nUque 

de la resol1.1tion de 1 1Assembltee -generale concernant le dro~t de ln 

Federation syndicale mondiale de demander l''inscrip:tion de questions 

-~ 1 1 ordre du jour du Conseil econo:mique et soc.i~.l, ... on compllque ,. par 

deB form.ules OU de-e: references juridiq"~J,es, w:J,e ques~ion fort claire en 

elle~m'Elme. · 

La question: de 1' ()rd.re ·Q.u · jour comport~ we eplutJon· t1;es simple 

ainsi que 1 1o:pt 'fait rema.t'quer certains Mem"';;:I'es du C.onseil,. L"~icle 

13 de notre Reglement interieur prevoi t la possibili:te d.hme revision 

t : 

de l. 1 ~:rdre > du jour par' le Conae111 quelque Boit ll~ut~u:r•:;, :. gouv~rnement 

ou autre organ1sme, des propositions qui y sont insc:M.tes •. 

. ' . !. : · I ., · 
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Il me semble dohc qu"tiT y- '~ura 1 t lieu d'acl?pter ce qui semble 
• t- • . 

etrEl lu sugg~stion des .reprt3sen~ant.s 'de la Fre.nce -et de le.;No.rvege, 
. .. J·· . 

c 'est-8.-d.ir,e camplet~;r 1 ~article IO. dB notre ~et$lement intorieur, pour 

decider e:risu:tte si nbus voulons porter a 11 ordre d.u jour du ConseU 
~ :~.'S,. ·_. . . . f. . . . 



GT/la · 
. ·' 

E/P.v.5j 
1 l·lU'Cb 194 7 
French 

l:.e PBEsiDEUT (intorpr6tation): Jo r6ponds tout d 1abord ~ 
. . 

· l*obscrvetlon du ropr6sohto.nt du Libari quf a dccilndd co qu'1l ad~ 
.. 

viondro.it, on ce.o do conDultat1on entre upo 1notitut1on sp6cialisdo 

.. . et l'OrGO-nication dbs l!ations; Unies, tl. suppoecr ~uo le Directour de 

i"inotitution: ot lo ·sccr&to.ire g~n<Sra.l, soient d'un av1~ d11'f6rent. 

Il est hora do douto quo leo ropr~oentants do cos deux or~ni~ation~ 

scront des autorit~s d1anoo de con1'1anco 1 qu1 about1ront trbe proba-

blcmont l:l. un accord. 51 1 par oxtraordimire, cet accord s'avorait 

impossible, jc pcnso qu1 il f~udrait conclure ~ l'inscription do la 

question b. 1 1 crdre du Jol.:r proviaoiro. Jo veu.x croiro1 copcndAnt, 

qu'il ne sere. pas ndcoeE(L1ro do sulvrc uno telle proc6duro ct quo 

l'~posse sera 6vit6c. 

En co qui conccrno lA rc~quo du rcpr6sontant do l'Inde, Je 

rEf:tJonds quo le droit accord.\$ aux inoti tutiono op6cialie6cs oet colu1 

de voir inGcrire 0. l'ordre du Jour proviEJo1ro lee queEJt~ono qui lea 

mt6rcsoont. Co qui euz·viont apr~s cotte inscription rol~vo enti~r.;;mont 

du Conscil dconottiquo ot s9cicl, lequel1 uno foio 1 1 ardru du Jour udoptd, 

cat soul oa!tro d'apportcr b. colui-ci une adJonction quelconquo, solon 

l'uraoncc des divcrses questions. 

J'o.Jouto quelques obsorvo.tiops sur la r6eolution do l'Aoscmbl,5o 

c6n6re.le. Il cot clair, eclon la rocotll'rAndlltion adrosedo au Consc:ll 

6con~~iquo ot social, que les memos bases devra1ont otro adopt6oa ~ 

116~d tant des or~ni~tiona non BO~vorncmcntales class4oe sous la 

cnt6coriQ a) que dee institutions ap6cialisdcs. 

l·Aic 11 est uno dif;ficultd qu'o. tr~s Justomont eoull(!)l~o, il 

y a un instant, lo roprd'sontant du Rcyaumc-Un1. Lo~oqu'on invoquc 

l'oxprosoion "conf'ormd'mont 0. la. procd'durc e.ctuollcJaent ••••• , ••.••• ,. 
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applicable aux insti tutions s:pec: alisees", il im:port e de ra:p:procher 

. oe membre de :phrase des accords conclus a ·,rec les di tes L .sti tutions 

et;. notamment, ·.de l 'ar~i,cJ.,e :prevoyant que des consultations :prelimi-

naires :pourront avoir ~ieu. 

81 nous donnons aux organisations non gouvernementales de la 

categorie a) des drolts analogues a ce\;\J( des institutions s:pec i ali-

sees, il semble. decot.D,e2; :Logiquement, au benel'i.ce des premieres, lea 

m~moo· tonsultations que celles :pre 1ues :pour les :-1econdes. 

Je crois que nous :pourrions :prier le Comite du Conseil charge des 

relati ons avec les organisations non gouvernementales d.'etablir une 

r egle com:plementaire destinee a accorder ces differents :points. Nous 

:pourrions, :par exem:ple, prevo1r u.oe r egle selon laquelle une consul-

ta tion :preHlmina:i re do.t t ~galement avo1r lieu lorsqu' il s 'agit d 'or-

gan:i. sations non gouvernementales. 

Quai qu'll en soit, la question do:l.t ~tre etudiee. Il n'est :pas 

possible de se contenter d 1une r ::::gle aux t ermes de laquclle lea or-

ganisatiOnS non 80U.VEJrnementalC6 Sera:lent mi86S Sur un :pied d I egali te 

avec les inst: tutions s:pec i alisees, mais qui ne :preciserait :pas les 

obligations rec j_ :proque s et la marche a sui vre 

M. MOROZOV (URSS) (Secondo interpretation du russe) : Je ne 

:puia malheureusement me declarer d'accord avec l e President. Si j'ai 

bi en com:pris sa proposition, un Comite serait charge de resoudre la 

question. 

Il semble que le :probl~me soit f ort simple et n' exige pas d'etude 

com:plementairo . Je mo demando d'a:llleurs :pourq_uoV-1-'on parle d'un ordre 

du jour surcharge, :precisemcnt a l' occasion du debat sur la demande de 

la Federation mondiale des cyndlcats, alors qu'un t el souci n'a pas 

ete exprime a :propos, par exomple, des institutions specialisees! 
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En fait, j 'ai 1' impression quo toutd proposition tondant a ajour­

nor le . pro-bbme, pour etude complementairo, est la preuve d' une cer-

taine mauva ise volonte dans l'application do la resolution de l'Ass0m-

blee generale. 

J o propose que soit mise aux voix la proposition tres simple qui 

a ete faite par cor t ains mEJmbres du Conseil de resoudre la quest1on 

on completant le R.glomont interieur, not8.!Illlont l'arti cl e 10. 
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lE PRESIDWT ( intel"pre.t~tion) : · Je voudrais tout d 'abord 

repousser toute affirmation selon laquelle j 1aurals essaye de dimi~ 
· ~•' . • . ) _~ .. . l :··i ·.,'·· . •. · ' :~ ·· :·_ ~ ' .' :.) -~ · • . __ · . . J ·· "' . .. ·,< . , '·' , ' , ,:.f I , 

rruer la portee de la resolution votee par l'Assemblee generaler J 0 
. : ·}. . . -: 

n 1 ai aucu..'t'l prejuge contre les ~rganisat.ions'' non gouvernementales et, 

en pc.rt i culier, co~ire ·la JEderation SYndicale mondiale • . 
'· ...... 

J'ai surtout essaye de mettre en pratique liegalite de traite~ 

ment ·que la res~iU:tion de l'A.sse~blee generai~ :Provoi t pour les or­

ganisations no~· g~uv~rnemataies et pour les instftutions· sp6cialisees •.. 

J;l no us est, ·. ~~ effet,' recomna.ri.de d 1 employer ie pro cede ·applicable 
•. . • . .• . . . . . · .· . .. . . . . I') 

aux institutions spocialisees et il est prevu dans les accords memes 

avec ces institutions que des consultations prelinL"lnaires peuvent a .. .. 
'"" . ~ ' . ' . . ·,· ' . . ... 

voir lieu si le besoin s 1en fait sentir. 

Je crois done pouvoir. affirm.er, s ans m.e dcpartir en rien de mon 
- ~ .\, '\: 

r'dl e, . que les institutions specialise.es doi ve:nt 1 avant de demander 
, , 

.1 1 inscription a 1 'ordre du jour d i~ po:1:nt queiconque,· 'proccder. a 

des consuitations p;elind~aires et que, pa:r cons .. equent, · les regJ.es 

appii~·~ble~ aU.X institutions spfscialis6es \e sont par d6fini tion e-

gelement aux organisations non gouvernementales • . 

J'c;ti simpleinent demande que ia r6da6tion d~:p~·ojet d'erticle du 

r eglemeJ?.t' into.rieurl qu,i prevoira le mecanisme ~- 'rnettre sur pied, soit 

sou.mise. a 1a C ~mcii~s:i.cn ~ho,.rgGe de prcvoir ;Les ii.a isomi entre l es 

organisations ~on gouve.rnementales et 2.es Ne.tions Uni es. 
_: .. .. 

J'espe~·e 'qu~· cette e_;qJlication conva incrn i e dcl cguo d." 1 'l.'n 'i.on 

SOVicStique dl~ - fe.f.t .que j e ni a i nullement l~ 'd6f3 ir de reVEmi.r Wll' l a 

decision prise per l 1Assembl6e gen urale• 

M. l'I'AI/~'ER NASH, (Nm.lvelle ... Z?2.and~) (interpretation) : Il est 

r egrettable que la dis cussion s e soi t concS>ntroo s 1;r la Fcdu:ra tion 

syn<lica J.e rr.ondinle et ncn sur tc'.ltes l es organisations non gouverne.,.· 

ment ales •. ?i nous continuons ainsi,. j 'ai pour que nous en ar.rivions 

a oublier les vraies rais ons qu i ont conduit l'Assembloe generale e. 

reconnaftr.e l& position des ors~i~ations p;revues dans la categorj_ e A. 
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Je Cl;'ois 'dovofr a.joutCl,•··· fc1·~uo, s~icl' C!~.s lo cas d 8 uno dccie:ion 

do ·l'Assombioo c~nCl.'alo oil d'll Conseil lui-none, :ricn no pout enpoc:hor 

co dcrnior do dc.cidcr da son ordro du jour. 

Il. iriporto · sui-tout de· dcto:rminer ie tenps quo nous e.urono 0. notre 

dispbsition cc.r; sotil., un \.1S0.{3e raison..nablc do ce tcups dor:tontrore. la 

force et lo. valour du' Conso:U. S:i nou::; n•o.1-rivons pas 0. nous disc:iplinoJ 

' 
b. co point do vue, lc::; mcubros du Com:oil hositoront ~ !>C;fdro doo 

Sot:nlnos pour Ul1 tro.vo.il QU:i pO!),rrU:i.t ot1·o O.ccor.:pJ.i on un tenpo bclC.UCOUp 

plus co\.U't. 

En c.ccoptant do porter uno qucotion ~ son ordro du J0"\4' 1 lc Conooil 

d oneuro toujours z:.a.J;trc do cclui-ci. 

Hou:J devons os:;;ayc::r;• do pr6vo:J la J?Ossibil..i to do rcnvoyor b. un 

orcanisno special 1 9 brdro du jour r-rovisoiro a.voc misoion pour lui de 

:pro sen tor ·au Cons oil des rocowz::e.nda t:l..ons a. Gon su.jet. Cotto procc~dure 

n 1 oxcluore. pes, biQn ont...;ndu1 lc. discuo~ion do lPordro du Jour lu~.-mcmo, 

rJJ.is ollo mcttra. un cortain crdrc dO.uo cottc discuss;.on. 

Uno :f'ois do 11lus1 jo ··~c dcntlndo po'.ll'quoi nou~.> f~icons alluoicm 

concto.nocnt ®no cctte discussion A l.a F6dere.tion synd:tca.lo :Llondialo 

ct :po-:.a-quo:l. nous no :::>O-rlons pa.s, per exonpJ.o, do l'Allic.nce coop6::r;·atlve 

nondialo. Si la qu~otion a. ~te poscc de cctto :ro.~on1 c 1 cst sans cloute 

ll propos do la lottrc q,ue la FcdS:ro.tion oysndicalo nlond:i.alo a cnvc>ydo 

c.u Consoli et non pno C. ce.usu do la lfd'd.crc.tion cJ.lo-nemc. O;n no cloit 

::pc.s dire quo tollo ou tollo orco.n:Lsation non :;ouvc::.."nemcntalo o. lo none 

orc.:anico.tions non couve:c~1c:wcnte.los sont placeoG Bur m }?.i.u<l dee;JlJ.ite. 
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Qu 'arri:verait-il: Bi·J · aU:jOUrd:1huf, 'il etait q_lieetion de la 

Federation emerfcaine du :travai1 ? Je ne eouleverai 1Jas ce pofnt .• 

·car' en' effet, tcela rieq_uera1t de oonduire a. 'de ! fthuve·u~e· discus-

eiona e::b je. vcudraia l.es . eV.i ter~- ' -~ ' . . _:. "!. . · . . I : f '~' , , • ' 

Le oomite " dont ·. je viener· da '1 suggerer la creati;n 'ne . dbvrait 

pa~ . conatituer>U:o/·e~ren 'qui retie~dre.-it l.es pr6iio.iHt{6ns ou q_ui, 

~de ea. .. propre autortte., deoidsrait d.e ce q_'ijj. do1t ou he doit pas 

figurer a 1 1 ardr$ : dU ! Jour; ·lllS.is 1 · U : devra.it · ~i l1ori. : :peut ' aire 1 

' , . . ' '~ . . . . . 

·Suppoeone , · 'Par-<e:x:emple; que 'la: Fed~ratfort ~ricaine ilu travail 

dett.ande 1 11ne.oriptiou1a 1 1crdre du joW;-1 . at~e question deja eoumiee 

awe .deliberations atune colmdee;1on . ~u ConseU; d.ati8 cette eventualite 

l~'organiell)e dont je propose la cl·ee.tion 'devrait suggerer .. q_ue cette 

inscription est inutile. 

A mon 8.'V'is 1 lee demandee d'inecri:J?tion a 11ordre du jour du 

Coneeil eoonondq_ue et social devraient toutee ~tre examinees, avant 

la reunion du Conseil 1 par un petit comite. Nous ferions ainei de 

la. bonne beeogne administrative •. 

M. DAVIffiON (Canada) (Ipterpretation) : . JJes explications 

q_ue VOUB avez dOl'lilees ont oorrtri·!:i~e a eclairer certains textes de 

proeed~re peu ~ompris jusqu'ioi. 

J 1a.i l'intention, a ~ propos, de definir la. :position generale 
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<d.e ma delegation sur 'la question q_ue nom~ _discutonf3 e.n ce momen"b. La 

~ - lecture de.s · resolu.tione de llAssemblee generale me donne tres net:tement 

i 1 irupression qu'elle ·nta pas recomnand8 au ConseJl . economique et social 
. ., . . ' ' 

d'accorder a c~rtaines organisations non gouve~e~~ntqles .. dee droits 

ou privileges nouveaux non pre'VUs _par la Che.rte1 . .. 

En e:ffet, 1 'article 7.1 dE'J la Ch~e Mn.nit l~E! droits do certo.ine~ 

_.~ ,,- organiBationa· non gouvBrnementales. et, _ evtdement, llAssE,Jmb~ee ne pou­

. vai t ' ;aller au-del8. des terme,s d0 c.et art1cl;e ~ 

Mais puisq_ue' 1 I artiolo 71 de. la· Charte parle lui-~~e des c.roits 

consUl tutifs des organiso.tions nOJ:?. gou:verpeme:ntales., je comprendEl que 

p?:r la ·" 1 'Assemblee .generale .n.ous suggero.i t -s im:plsment d 'inter:pr6t e r .:J_e 
' ' . • ' , I" 

mot ·'" ·c oneultn.t i f" et d'r.dopter a l'egerddes org'=-tnjsp.ti .~n.s non gou­

v-:erhementnles . l a ·merr..e, procedure q1:le ·CE:lle sui vie .:p r:r le~ inst i tut ions 

s:pocinlisees. 
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Jusqu'a present., je n 1ai pas ontendu faire de distinction entre 
'· 

1' ordre ·a.u ·jour provisoiro et 1 'ordre du jour deflni tif. Cola serai t 

pourtant necessaire et cela m' am8no a passer en ro ,·ue divers articles 

citt Ri;glomont interieur. 

L'article 10 :parle nettement.de"l'oriro du jour pi'o\isoi~e 11 • 

JL'article 11 stipule qu.e : "l'ordrc du jour so rapportaht a chaque 

session sera envoye a taus les MemLres des Nations Unies ct·au.x ins-

Utut:Lons spec1alisees" ; il parle done egalement, d 1 une fa~on mani-

festo, de l'ordro du jo~ provlsoire. 

Je suggerorais de renvoyer la question des regles de procedure, 

non pas au comi te de·s organisations non-gouvornomentales - comi:rie vous 

l'avez propose, Monsieur lc President - mais a un comite de travail 

special qui comprondrait un nombro restreint do memores ot sorait 

charge de revoir les articles 11 a 13 du Reglemont interieur du Con-

soil relatifs a 1' o:rdre du jour. 

En outre, afin de tenir compte de la suggestion du delegue de la 

Nouvolle--:ZeJ_ande~ J:=::·:proposerais que ce comite, en l'evoyant le Regle-

ment interieur du Conseil, examine la possiDilite d 1 y introduiro. un ar-

i;.icle creant ur.~. conii te-directour - comme notre collegue l'a suggere -

charge d'etudior .l'ordre du jour ot le programme de tr~;J.vail du Conso1L 

Nous devons garder present a l'esprit le fait que lo Consoil eco-

nomique .et social existc dcpuis un an a peine ; il a dej_~ accorde un 

statut consultatif a de nombrcusos organisationsnon-gouvcrncmohtales 

do nombrousos institutions specialim3es assi·stent a ses reunions et 

nous n 1avons pas le droit de supposer quo cola s 1arrStora la ; nous 

rocevrons encore des demande~r a ce sujet 
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Certes, d 1apres 1 1article 13 du Reglement interieur, nous somm3s 

sens~ ~tre:ma':ttres de notre ord:re 'du jour; mais si nous oontinuons 

a uccorder le statut· consultatif a d 1ml.tres organisations non-gouverne ... 

mentales et a admettre d .' autres ir:..sti tutions specialisees' je me demCJ.nde 

si, dans la pratique, nous le resterona longtencps; ceci est d 1autant plus 

. ..;rEti que, dtripres l'articie 10, les institutions spec'ialHiees peuvent 

demand.er l'inscription a 1 1ordre du jour des questions qu 1elles jugent 

necessaires. 

Par consequent, si nous soirlmes bien d 1accord sur ce point, il sera 

utile de proceder a une revision de notre Reglement interieur, d 1 eta'blir 

:plus clo.irement la difference entre l'ord:re du jour provisoire et l'ordre 

du' jour defini tif et de rediger des dispositions pe::rmettnnt la creation 

du comite-directeur dont le delcgue d.e l a NouvellA-Zelailde a :purle. Nous 

eviterons o.insi de passer cinq ou six jours a determiner les points de 

1' ordre du jour provisoire qui doi vent A't:te inscrl ts dans 1 1.ord:re du 

jour dCfini tif. 

M. KO'I·SCllNIG (Etats ... Un:i.s) (interpretation) : J 1ava1s demc:,ndo 

l a parole avo.nt d 1entendre le delegue du Canad.a; mais il vient d 1exprimer 

d 'une maniere si parfai te et si claire ce rp.l.i etai t dans mon esprit que 

je ne veux pas prolonger le debat en y ajoutant quai que ce soit. 

Je me bornex·ai a e.ppuyer uno motion formelle en vue de creer 1.m 

comi te cd hoc dont la t~che s erai t : 1) de soumettre a un nouvel excunen, 

en vue d 1une nouvelle redaction, les erticles 9 a 13 du Reglement into-

rieur du Conseil relatifs a 1 1 crclre d.u jour; 2) ie rediger un nouvel 

e.rticle a introduire dans le Reglement interieur et q,ui deterrn.inera:Lt le 

mecanisme suivant l equel les points s ouleves par les organisations non-

gouvernementales s eraient inscrits a 1 1ord:re du jour provisoire du Conseil. 

Si tel est le s ens de la proposition du delegue du c ~nada , je suis 

pr~t a 1 1appuyer. 
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LE PRESIDENT ( interprc~atioq) : La proposition qui est 
l I 

.:Jpreseuttie-:..x:oit§-1s·W·-.. dooc, -.:<)oml5=tl;; l;~nl:t· ·~a:a·i-l.a·:·rlj~~.)o'tion de 1 'As a em .. . 

. : ~ bJ:ee gcn~ale ~- : .~>~eB'~r: · i:tn~:'"corttni.Ssl'bh :chargee A I exami:het~' les 

·.';Jt.e:g:J..~ r;d~ :: 'Proc-~dmoe. at d-~:-voH· ··dans ·quel-:;_:.:."'3 coric{:tfions pourront 

~.-.. ~ra.ros; £::.;! 1 G;i~:~tf .jG.1W~n_#s . ~poirit~: sou:J.:'ev6s · par:'l~S ·8rganisa ... 
. . . ·. . • , ' .. ' 

·:· . .:t~GinSi .m.on· go:u.ve;ptfe:m~te.lefi-~· -PUis·-Je corisider~r que' le ·cansefl l'ac-

-.. .: .;.:. :;:·: :1:-: ~-: u. :M>RO~i (~ss~ ·- (-s".oobnci~an~cfpr:&t~tiod du 'rus-~~) : A­

r..~.::v:ent. qtJ,~une-· IWcisj;~:m~.iJ.EVsoi"b·; p;r-fe.a ;·:·.Je \ro.tt<lrais pos~r'les d:e\u: ques­

i{;i..ona ~J.ti vapt~iJ· ·t- .. t0uti. d,' Y-era·~ .:~el. te- ·propos i tio·n· · ~-i-~if'i e·.;,·t-elle que 

" , ...... ., '~ .. ..• : . r: • ,.-•• 
la question pratique posee de-vant le Conseil cconon.r1'q_u·~ et"social de• 

vra Stre discutoe plus tard ou, au contraire, q_ue nous allons, des 

a prosont, en abordor l 1 examon 1 

D'autre part, otant d.onne qu 1uno proposition concrete sur le :!n8 .. 

1110 sujot a deja etc fo:rmu,lce, n'y aurait ... n pas lieu de la mottro nux 

voix en premier lieu, a moins que ses auteurs l)O la retirent. 

LE PRESIDENT (interprotation) Si le delegue sovietique 

fait allusion a la proposition sotunise par la Federation syndicale 

mondiale, je dois lui dire que nous ne pouvons pas en discuter avant 

que le Conseil en ait ainsi decid6. Tout en acceptant 1 1 esprit de la 

' resolution prise par l'Assemblco gcnorale, le Consoil doit dociior, 

solon moi, do ~a creation d 1uno commission qui, d'uno po.rt, ;muttro.it 

au point l e Reglement intoriou:r ot., d 1 nutro part, docid.oro.i t do lo. 

procedure a suivrc pour la prise on considorntion dos q,uostions sou.-

levees par uno organisation non gouvorncmentalc. Ensui~e seulomont, 

nous pourrons essayer do rcsoudro l o problema quo soulevo la do-

mande de la Federation syndicnlo mondialo. Nous n'avons pas llinton-

ticn d I on rotnrdor 1 t etude', Los concluslons D.1..l.Xq_uollos about ira la 

Co:rnmission pourront otro SOlll!li.Ses o.u Coneci;L morcrodi, o.u plus tnrd_,. 

et nous entreprend.rons alors cot exa.n:.en. 
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u. BORIS (~nee,) : Noua no pouvons. pr~Juaor de ce quo 
, . i 

proposerc. .lc. Comn.ission ot p.o co qui ~eJ:'O. d&cid6 _pe.r le Conso111 o:n 

co qui encorno la. fJAturo ot l'dtondue doe oonQUl.tatiorw prd11millll1res 

. qui conditionne:l'(l;iont., dllns lfo.vomr,. l'1nacrip1:sion d.•une question 

b. l"ordro du Jour. lci:l.is c.ette dt1c1s19n JlQ sauro.it avo.tr a•-errot 

rdtroactif ot quoiqu'il en soit,· nous pouvons conGidcro,. qJL'cn co q,ui 

concorne le. r&solution prdsont<Se paT ·la F6d6ra.tiap s,yndiccllo ocndi•llo, 

los cons~.u. tQ. tions pr6l:i.bi~iro,s. ont au ;Ue\11 ;Puioquo 1o doel.UIIent a 

dt~ distri'bud et que, pa.r cor:w<1Q..uont 1 lo So~dtartat on a ou 

aol~Ul.iosan~c. 
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Une certaine oonfusion 

s 1 .os.t :·produJ:;~o.;J)~urte :Part, ils'agit ·do se IJronbncer sur la quos ... 

tion de. se;voir si, confo:rmem.ont ala deCision -de l'Assemble.e gene­

rhle, le. · Consd.l pout prendro on considoratiori~ et 'inscrire a son 

or'dre du, jour.-.. lee questions· souievees par lee ·orgmlisatiorts non 

· -gouvornemontaloe• Co · point a ate resolu affirm.at1 vomimto 

-·, ~'autre. p~, il s 1agit de t~er 'la -prccedlirc pormettant au 

Conscil de· prendre de tollea questions on consid.eratioh r c'est 

ce quo nous discutons actuellcment.,· 

Qu~t a la distribution ~ca demandes qui parvionnent au 

Secretariat, elle so fait conformemont aux usages. En 1 1occurrence, 

la demando de la Federation syndicale mondialo a ete re~uo ot 

distribuee aux mombres du Consoil pour ip!ormation, mais cola 

n 1im:Plique pas qutune decision a ete :Prise dans la question de 

procedure, laquollo d.ovra~t fairo l'opjot des deliberations de la 

Commission dont la creation viont d 1~tro p~oposeo. 

La proposition do crjcr un Comite ad hoc est adoptee, 

LE PRESIDENT (InterPretation) Jo propose comme mombre 

du Comite ad hoc los representant~ ~~ Royaume"Uni, doe Etats-Unis1 

de la France, do la Chino, du Canada, de la Tchecoslovaquie, des 

Pays-Bas, do la Norvege 1 do Cuba et du Libar-~ 
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Mo .:tv!AC NEJL (Roy;tpmc-Uni) (Intoryre.:tation) r Je me 

dem.ando f3i lo Comite dont la creation est envisages no gagnerait 

pas,. qu.antala rapidite de ses travaux, a ~tre compose d:u.n 
;1.: ., ...... ' • 

ncm"bre de mem"bros plus reduit~ Pour ma :part, je suJs p·r~t a me 

retirer• Je pense que nous pourrions laisser la question en 
. ~ .. : 

.• . 1' 

suspens jusql),~a lundi et laisser a,votre discretion, .Monsieur 

le, frcsident, lo soin de constituer un Comite plus rostroint 

CJ.UO celui-ci 1 a moins quo YOUS ntayez 1: intention do reunir 
·, ') 

lo Gonseil !:l,Vant lundi ~tin, auquol cas je retirorais ma pro-

po13it:Lpn ... 
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M. OvlEN', Assistant du Secretaire general ( interprota~ion) 

Comme Jle.rticipant ala premiere reunion, tonue lo 4 fevriur 1947, du 

groupe qui a ex6llline les relations avec les institutions specic.1isoos, 

jo tiens a ajouter quelques mots au rapport soumis au Conseil .. 

Cette reunion, a mon avis, a eta couronnoe de succes. L 1esprit 

de -.ccioperatic~n.- qu 'elle a r6vele pourra servir d 'exomplo et est 

d r·oxcellente auguro pour .los relations futures des Nations Unies 

avec Ies inst:Ltutions spocialisoos. 

Los sujets dovoloppcs _au cours de )a reunio_n ont ate tres lar-
.. ~. . . ·····- ... .-

gos, on co qui concorno tnnt lo fond quo los arrangements particu ... 

liors prio o.voc J.os institutic-rs. Do grands pl•ogres ont oto roali-

scs on vuo de coordonnor l'activit<5 do l'Organ5sation dos Nations 

Unics ot cello dos institutions specialisoos. Nous avons 6t6 on me-

sure d 'ovi tor des doubles omplo}.s ot d 'ota'blir dos plans d 'avonir. 

LE PRES~D~ (:lrterpretation) : Je considere que le Con­

sen a pris act) du l;'ap:port du Secr6tairo general stU' cette quos-

tion. 

Toclaratlon du President .. 

LE PRESIEF.NT (interpretation) 2 Avant do lovor ::..a. 8Cr".ncP 1 

jo rappollo que notre intention promiero etait do tenir nos rou-

nions chaq_ue jour, a 10 heuros 30. Certaines dclogo.tions ont fnit 

,t'hl'OCcr(runr 0'1
1 AJ1os oprouvaiont dos difficu1tes a fJO rondro a Lcke 

prcnla'blcs. 
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LE PRESIDENT (interpretc.tion) : Je ne crois pas q_ue le Ccmite 

.puisse se r0unir .aujourd'hui, ni lundi. -Ma:r-d:i me pa.ratt ·1a date la 

plus indiquee. Je suis, moi nussi, tr6s desireux d 1 epargne~ le temps du 

Conseil. Mr..is j 'ni pl:lur que le temps gagne ·au Comito soi t perdu au Con-

seil. Po.r conseq_uent, si l e representant du Royaume-Uni n 'y voi t pas 

d 1 inconv Lnient, j3 maintiens ma proposition preccdente qunnt a ln conrposi-

tion du Comite. 

M. MAC .NEIL (Royaume-Uni) ( interyrotation) : J 1a'.lrais a cola 

des objections serious.es. Mais je rr.anq_uernis de sngesse et -de poli tosse, 

Monsi eur le President, si je ne m'on remottais pas a. votre jugemcnt. 

M. NAS (Nouvclle-Zclunde)(interprctation) : Un autre inconve-

riient a l'ctnblissemcnt d. 1 un Comite c.ussi etendu; c'cst q_ue le Conscil ne 

pout guere travailler pendant qu 1il siege. Nous risqucrions ainsi de 

retarder le travail effootif du Conseil. Un comite de onze a treize 

mcmbres, en fait, ·6quivaut au Conseil et il y at~ait interSt a restreindro 

le nombre do cos membros. 

LE PRESIDENT (inter;pr'cta:tion) :· · J'aurai cettc id6o..S...,lt.o.3prtt,, 

lorsque . je proposorai la crec:..tion d 1nutr0s COiili!lL£liO!l8• 
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Je propose done que doreiw.vant nous COmm.E(ncions nos SOarlC8S a 

11 heures du ·mntin. 

Lundi, l'ordre du jour comportera l'exmnen du point 10 : Reso-

lution de l'Aasemblee . g;§.n0rnle sur la reconstruct :l.on des regions do- . 

vnstees, co.mprenant lee questions rel.ntives ala. creation de Commissions 

<Sconomiques pour l'Europe et l'Extreme-Or:l.ent et l'exomen des ressources 

en matieres premifJres •· 

Une observet.ion encore a 1' intention des rep:r0se:ptap.ts des orgc..-

nisations non gouvernementeles qui suivent nos Sdances. Nous ·n'avons 

pns envoye . d' · nvitc: t:i on a cerk.ines \ie cas orgr-.n i s o. tions . parce que nous 

ne c cnne.i~si;:,ns p::::.s l es noms de leurs observo.teurs. Je fc.is reocrquer 

que ces orgcnisc.tions b.Sm~ficient· d1une invit r.:.tio:p peroenente et qu':il 

n' est point besoin que nous invitions sp0cinlement leurs dolog'.H~s. Il 
··. 

suff1t gue cha(j_Ut.; orgMisntion portde sU:r L -:. iiste inf'oroe, a chaque 

fois, le Secret [•r:iat, de l a personne qui la representer~. 

M. KIRPALANI (Inde) (interpretat.tolll.) : Le point 8 de l'ordre 

du jv\U' est--11 consJd•§re cocn:ne .Cpuis6 ? J'aura.Ja, en effet, certaines 

observations a presenter. 

LE PRESIDEl\11' (inter-or{tr tion) ; Effectivement, .le pc.lnt 8 
~-4 .. - ---------

o. e t 0 li<;.1.<ide. Mr.cis je ue r;serve d 'y revenir a 1 'occo.s ::.on de le dis-

cuss ion de certu.ines resoJ.utic~ 3 de 1 f Asseoblee gdnerr.:le r..yc.nt trc i t 

~ J n coord.inr:itlon. 
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M. MAC NEIL (Rcy 'J.une-Uni) ( interyr~t< ·.tion) : Puic-je 

cc,nprendre q:ue, si 1&.-Co.nseil d6bute une deni-heure plus tcrd le 

natin, il si~gere une deni-heure plus tc .. rd l e S()ir? 

LE PRESIDENT ( interpretati~n ) : Le Consei1 doit se pr6pc.-

r er a 8i'eger t ous les j ou:rs , jusq_u!n s ix heures du scir c.u noins. 

Au de1a de cette heure , j e nt ::_d pc.s enccre les infornations neceemd -

re s de la pc.rt du Secretc.rint; jfesp'ere le s r ocevoi:r sc,us peu. 

Jt :.p:precie 

·pe.rfai t enent l os difficul tes du Socre.~u.riat. Jf espere ccp:pr ondre, 

lundi, q_ue le Conseil pcurra oieger jusq_u 1[\ uno houre r~ ~ 1 sonnr;.blenent 

t t ., , 
:·_rdi ve. Il no s J' .. gi t pas, bien entendu, do r epeter certc.ins 

e rremonts et de E:i6ger jusqut'(l deux cu troi s heures du no.tin. 

Ln s~c nce oct levee ~ 13 houres 15. 




